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			Pour la Princesse de juillet, toute petite, petite… petite !

			Pour Théophile et Arthur.

		

	
		
			Avant-propos

			Juin 2014, grande mosquée de Mossoul, dans le nord de l’Irak. Drapé de noir et la voix sourde dans un décor digne d’un palais des Mille et Une Nuits aux couleurs chatoyantes, un homme annonce la naissance d’un nouveau monde. Mais aussi la disparition dans une souffrance expiatoire de l’actuel. Tel un cavalier de l’Apocalypse – une image biblique qu’il n’apprécierait pas ! –, Abou Bakr al-Baghdadi révèle à la Terre ébahie l’arrivée sur la scène proche-orientale d’un nouvel acteur : Daech.

			Étrange mélange de religion et de politique. Étrange et mystérieux cocktail de pratiques guerrières et d’une propagande ultra-connectée traduite en plusieurs langues. Étrange, mystérieux et dangereux mélange de prétention étatique, de rackets et/ou impôts dignes des plus grands bandits derrière une administration tatillonne.

			Nous ne ferons pas ici le portrait de pied en cap de cette organisation et de son pays sans frontière de Shâm. Nous n’étudierons pas le profil de ces jeunes qui rejoignent ses rangs en abandonnant tout pour une « vie » de martyr. Nous ne ferons pas le procès en responsabilités des uns et des autres dans l’émergence de cette organisation terroriste. Pas plus que nous ne nous arrêterons sur le drame humanitaire qui se déroule chaque jour sous nos yeux et qui, inexorablement, devient le plus grave de la longue litanie d’exodes que notre humanité a déjà connus. En revanche, pendant près de deux ans, nous avons enquêté et interrogé pour tenter de comprendre ce qui se cache derrière les finances de cette organisation. Car avoir les moyens de tenir tête – plus ou moins – à une coalition constituée de 65 pays, dont la première puissance du monde, les États-Unis, tout en se battant sur trois fronts en même temps (en Syrie, en Irak et aux frontières du « Kurdistan »), tout en étant capable de semer la terreur en Occident, interroge. Comment Daech se finance-t-il ? Quelles sont ses ressources et comment les exploite-t-il ? Mais aussi et surtout, si l’on sait qui vend – tout du moins a priori –, qui achète ? Quels acteurs, locaux certes mais aussi régionaux ou internationaux acceptent de commercer avec l’organisation terroriste la plus riche ayant jamais existé ?

			Daech a plusieurs particularités. Notamment celle d’avoir à sa disposition une troupe nombreuse, volontaire et riche de ses diversités d’origine. De façon incontestable, le discours idéologique de l’organisation sunnite radicale rencontre une adhésion sur tous les continents. Ce qui est une première pour un mouvement terroriste. Quitte à ce que l’action de terrain ne soit pas forcément – et de moins en moins – ordonnée par la hiérarchie, mais revendiquée a posteriori… ce qui rend d’autant plus compliquée la tâche des services de renseignements pour la repérer et la tuer dans l’œuf. Nous sommes en la circonstance bien loin des « ancêtres » du FLNC et de l’IRA, de la Fraction armée rouge et de l’ETA, des Farc, du Sentier lumineux, du GIA, de l’Unita ou de la bande à Baader, sans oublier Action directe. De même, avec Daech, l’« impôt révolutionnaire » des premiers mouvements terroristes tout comme le financement par une diaspora militante font figure de « petite monnaie ». Étant entendu que nous sommes loin – tout du moins aujourd’hui –, d’une organisation montée ou entraînée de toutes pièces par un pays pour en affaiblir un autre, directement ou indirectement, comme cela a pu être le cas lors de la guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique. Nous pensons là au Hamas ou au Hezbollah, par exemple.

			« Le pape, combien de divisions ? » Cette célèbre réplique est de Joseph Staline. Pour certains, elle a été prononcée en réponse au ministre des Affaires étrangères français, Pierre Laval, qui lui demandait de respecter les libertés religieuses en Russie en mai 1935. Pour d’autres, le « petit père des peuples » l’aurait lâchée au Premier Ministre britannique Winston Churchill, qui l’interrogeait sur la même question, en 1945. De fait, peu importe le contexte ! Mais, toute proportion gardée bien évidemment et en nous préservant de toute velléité messianique, nous sommes dans la même logique. Daech, combien de divisions et quels moyens ? Au-delà de l’aspect religieux indubitable, quel est le nerf de la guerre de l’organisation sunnite radicale ? C’est le fil rouge de ce travail, qui essaie de passer en revue l’ensemble des trafics, plus ou moins importants, qui permettent à cette organisation terroriste d’être redoutée au Proche-Orient mais aussi en Europe, aux États-Unis ou en Asie.

			Parler du terrorisme et de ses acteurs est une tâche délicate. Fragile. Sensible. Car si nous parlons froidement de gros sous et de grands trafics, nous parlons aussi, inévitablement, des victimes de cette « nouvelle guerre ». Des victimes innocentes, sans uniforme, qui méritent toute notre compassion pour avoir été fauchées simplement parce qu’elles étaient là, au « mauvais moment ». C’est-à-dire dans une église pour prier, sur la promenade des Anglais pour admirer un feu d’artifice, sur une terrasse de café pour partager un verre, dans une salle de concert pour danser, en train de faire leurs courses ou encore sur leur lieu de travail. Toutes ces victimes sont parties trop tôt parce qu’elles vivaient différemment de ce que croient pouvoir « concevoir » certains dogmatiques. Là encore, pardon à leurs proches, et nous pensons plus particulièrement à ceux de Lola, qui se reconnaîtront mais évoquer leur mémoire n’était pas la tâche que nous nous étions assignée. À la froideur des assassins, nous répondons, à notre manière et à la place qui est la nôtre, par une analyse dépassionnée. Sans prétention mais exigeante. Afin que chacun puisse savoir. S’il le souhaite.

			 

			Pour mener à bien ce travail et dans un souci de clarté, nous avons décidé de ne présenter que les principaux trafics, ceux qui représentent « quelque chose » mais aussi ceux sur lesquels nous disposons d’éléments probants. Aussi surprenant – et effrayant par certains aspects ! – que cela puisse paraître, les éléments que nous présentons correspondent à une réalité chiffrée. Objective. C’est ainsi que nous abordons les questions du pétrole, du coton ou du blé mais également celles de la drogue, du tabac ou des armes, sans oublier celles des êtres humains. Ces fétus de paille, ballottés d’une frontière à l’autre, réduits en esclavage ou vendus comme objets sexuels. Des horreurs indicibles. Des chiffres monstrueux. Des logiques politiques implacables. Nul n’a réellement intérêt à ce que cette guerre cesse. Certains régimes parce que cela leur permet de subsister, quand cela permet à leurs « voisins » de revenir sur le devant de la scène régionale. D’autres, enfin, profitent de ce conflit pour faire du commerce. Des commerces. Faisant preuve d’un cynisme rare. Nul ne doit en douter : ces commerces nourrissent, chacun à leur niveau et aussi infimes puissent-ils paraître, les terroristes qui frappent sur notre sol. Démonter les mécanismes de cette économie souterraine revient à mettre en lumière les moyens qu’utilisent les acteurs de cette guerre, qui frappe à la fois au Levant et ici. Pour mieux comprendre, mettre des visages sur des actes qui nous paraissent impossibles, inimaginables, nous sommes allés sur place. Le long de la frontière turco-syrienne, afin de mesurer à l’aune d’histoires vraies ce qui se passe vraiment. Là-bas. À seulement trois heures d’ici. Bab el-Hawa, la frontière ouverte aux quatre vents.

		

	
		
			Chapitre 1

			Bab el-Hawa, la frontière du vent

			Ahmed1 a 30 ans, une poignée de main généreuse, et il prépare un café à réveiller les morts. Comme pour s’assurer qu’il est bien vivant. Ce Syrien de Palmyre, commandant d’un bataillon de l’Armée syrienne libre (ASL), est un miraculé. Engagé dès les premiers mois de la révolution avec la brigade Al-Farouq, Ahmed est abattu par un sniper de l’armée de Bachar el-Assad, d’une balle en pleine tête, en février 2012. Le projectile traverse son visage et vient se loger à l’arrière du crâne, mais sans frapper les fonctions vitales. Après quelques mois de convalescence « planqué dans un village », il retourne se battre, navigue entre différentes factions islamistes. « Avec une balle dans la tête », précise-t-il dans un sourire. Pendant trois ans, de 2012 à 2015, il est notamment affecté à Bab el-Hawa, poste frontière stratégique avec la Turquie. Il connaît désormais par cœur chaque mètre carré de cette zone, dont il est capable de décrypter le fonctionnement avec une précision clinique. Et une multitude de détails qui en disent long sur la complexité de ce conflit.

			Quatre ans plus tard, Ahmed s’est résolu à franchir cette frontière pour venir se faire opérer à Reyhanli, ville poussiéreuse de la province de Hatay, tout au sud de la Turquie. Pour qu’on lui extraie, enfin, cette balle de son crâne, source de violents maux de tête. Il était temps pour lui de se mettre au vert, après cinq années sur tous les fronts, à Alep ou Lattaquié. En février 2016, il a de nouveau échappé de peu à la mort. Un missile est tombé droit sur sa maison, dans la région d’Idlib, juste de l’autre côté de la frontière turque. Trois personnes ont été tuées, mais lui, dont l’ange gardien reste vigilant, s’en est encore tiré. Et sans une blessure cette fois-là.

			À deux pas de Reyhanli, Bab el-Hawa, « la porte du vent », est le dernier point de passage ouvert entre la Turquie et la Syrie. Un axe vital pour tout le nord du pays, ravagé par la guerre. Un goulet par lequel entrent et sortent les civils réfugiés, les blessés, les combattants, l’aide humanitaire, les armes… mais aussi toutes sortes de marchandises, légales ou non. En cinq ans de guerre, les différents postes frontière ont été fermés les uns après les autres par Ankara, la capitale turque. Plus question pour la Turquie d’entretenir des liens avec le régime syrien, qui tient une position à Kessab, au nord-ouest. Pas plus qu’avec les « indépendantistes » kurdes, présents le long de la frontière, au nord-est, ce qui condamne plusieurs autres points de passage. Les zones de contact avec l’État islamique (Daech), longtemps maintenues accessibles, se sont elles aussi refermées en 2016. Et la ville frontalière de Kilis, régulièrement prise pour cible par les roquettes des djihadistes, est devenue trop dangereuse. Ne reste donc que Bab el-Hawa. Incontournable, cette porte d’entrée est devenue une poule aux œufs d’or pour ceux qui la tiennent. Tout ce qui entre et sort est soumis à une taxe prélevée par les groupes islamistes. Non seulement les revenus qu’ils tirent de cette position les enrichissent, mais ils leur permettent également de renforcer leurs positions dans ce conflit aux lignes fluctuantes. Pour nous, dans un témoignage inédit, Ahmed, un commandant de l’Armée syrienne libre, décortique les us et coutumes, les retournements d’alliance et les zones d’ombre de Bab el-Hawa, le poste frontière du vent.

			« Quand on passe du côté syrien, il y a plusieurs petits “bureaux” pour les différents groupes armés. Mais c’est Ahrar al-Sham qui est aux manettes et qui contrôle tout le trafic », souligne d’emblée Ahmed. Ahrar al-Sham, mouvement rebelle syrien d’obédience salafiste, discrètement lié à l’organisation al-Qaida, est soutenu par les pays du Golfe et par la Turquie qui ont tenté d’en faire un allié « respectable » pour la coalition occidentale. « Ahrar » est né dès le printemps 2011, avant même l’apparition de l’Armée syrienne libre. Dans ses rangs figurent plusieurs anciens compagnons de route d’Oussama Ben Laden et de son successeur, Ayman al-Zawahiri. Mohamed Bahaiah, dit « Abou Khaled al-Souri », est l’un d’eux. Jusqu’à sa mort en février 2014, dans un attentat-suicide, à Alep, il occupe une place centrale dans la galaxie des combattants radicaux syriens. C’est lui que les dirigeants d’al-Qaida chargent à l’époque de la médiation entre l’État islamique en Irak et au Levant2 (EIIL) et le Front al-Nosra (Jabhat al-Nosra), les deux branches rivales de la mouvance djihadiste qui se déchirent alors dans le nord de la Syrie. Bahaiah a également supervisé la mise en place à Bab el-Hawa d’une véritable économie. « C’était lui l’émir que tout le monde écoutait », se souvient Ahmed, qui a officié sous ses ordres de 2013 à 2014.

			Le poste frontière tombe aux mains de la rébellion modérée le 19 juillet 2012 et les portraits de Bachar el-Assad sont décrochés. Des radicaux inspirés par al-Qaida jouent déjà les premiers rôles dans cette conquête et veulent leur part du butin. Ils installent un camp d’entraînement, sous le commandement de Firas al-Abseh, « Abu Mohammed », un dentiste syrien né en Arabie saoudite, vétéran du djihad en Afghanistan3. Dès lors s’engage une lutte féroce entre les différentes factions pour le contrôle de Bab el-Hawa. La brigade Al-Farouq de l’ASL, majoritaire à l’époque, s’oppose à la présence trop visible de ces takfiris – comprenez les « islamistes extrémistes », favorables à l’usage de la force et qui rejettent les autres musulmans jugés trop conciliants –, qui risquent de faire fuir les soutiens occidentaux. Et en septembre 2012 un incident éclate lorsque le groupe djihadiste hisse le drapeau noir d’al-Qaida à la frontière. Un ultimatum est donné à « Abu Mohammed » Abseh pour quitter les lieux avec ses hommes, ce qu’il refuse de faire. Quelques jours plus tard, il est enlevé et son corps sans vie est retrouvé dans un fossé4.

			Les divisions, les luttes intestines au sein de la rébellion islamiste dès 2013, vont plonger la frontière dans une situation chaotique. L’apparition d’une économie de guerre, avec des rentes conséquentes, fait voler en éclats les alliances et les idéaux politiques des premiers mois. L’ASL ne résistera pas longtemps aux coups de boutoir de ses frères ennemis. Daech tente de s’installer à plusieurs reprises à Bab el-Hawa. Après un attentat-suicide à la voiture piégée qui fait 13 morts le 11 février 2013, du côté turc du poste frontière, celui-ci finit par basculer. Le 7 décembre de la même année, le front islamique s’empare de la position sans tirer un coup de feu, sous prétexte de protéger la zone des attaques de Daech. Cette coalition formée quelques jours plus tôt après la dissolution du « Front islamique de libération syrien » rassemble sept groupes radicaux, même si les djihadistes les plus durs n’en font pas officiellement partie. Dès lors, c’est Ahrar al-Sham qui impose son ordre. L’un de ses commandants les plus charismatiques, le Dr Hussein Al-Suleiman, « Abu Rayyan », est chargé de l’administration du poste frontière. Il est enlevé quelques jours plus tard par Daech. Son corps sans vie et atrocement mutilé est retrouvé fin décembre.

			Le groupe salafiste Ahrar al-Sham se rapproche ensuite des factions djihadistes en intégrant l’armée de la Conquête, « Jaish al-Fatah ». « Ahrar garde surtout une très grande proximité avec la Turquie, son parrain. Sans la Turquie, Ahrar ne pourrait pas garder un tel pouvoir face à des groupes plus structurés et plus radicaux », ajoute Ahmed. Avant d’asséner : « Les gendarmes turcs sont neutralisés par la corruption. Et les Turcs envoient régulièrement de l’argent et des armes. Après 17 heures, le poste frontière est officiellement fermé jusqu’au lendemain matin, précise-t-il. Mais en réalité, c’est là que commencent les trafics clandestins. Beaucoup de camions viennent décharger des armes. J’en ai porté moi-même, des caisses ! Des mitrailleuses lourdes Douchka, des grenades de 40 mm, des Kalachnikov… Un jour, on en a reçu trois camions remplis, rien que pour notre bataillon. Et c’est comme ça tous les trois ou quatre mois. »

			Chaque jour, des poids lourds font la queue pour passer à Bab el-Hawa. Ils arrivent principalement des grandes villes industrielles du sud de la Turquie : Mersin, Antakya, Urfa, Antep… Chargés de marchandises, de produits alimentaires, de matériaux de construction, qui seront revendus dans les différentes régions syriennes. « Des dizaines défilent chaque jour, explique Ahmed. Une fois les douanes turques franchies, les véhicules arrivent à un premier check point tenu conjointement par l’armée turque et des combattants d’Ahrar al-Sham. Puis un deuxième, contrôlé par les seuls Syriens. Les camions turcs vont jusqu’au magasin duty free. Là, on doit payer 200 dollars (environ 183 euros) par camion, 100 dollars (environ 92 euros) par voiture, pour pouvoir entrer. Un peu plus loin se trouvent l’hôpital et à droite, le tribunal de la charia. Il y avait également un camp de réfugiés mais il a été démantelé », poursuit-il, en dessinant du doigt la route qu’il décrit. « On passe un nouveau check point d’Ahrar al-Sham, puis après 1,5 kilomètre un embranchement. À gauche, la zone est tenue par le groupe rival de Jaish al-Islam5. À droite, c’est le territoire d’Ahrar allié avec Jabhat al-Nosra6. »

			La présence des djihadistes d’al-Nosra est discrète. L’organisation, qui a fait allégeance à al-Qaida et qui figure sur la liste noire des mouvements terroristes, ne doit pas apparaître en première ligne. « Ils ont très longtemps eu leurs bureaux à Bab el-Hawa, au même titre que les autres, se souvient Ahmed. Mais juste avant le cessez-le-feu (décrété le 27 février 2016, nda), qu’ils n’ont pas observé, ils ont été déplacés du côté de Harem, à une dizaine de kilomètres en retrait. Ils sont partis pour éviter que le poste frontière ne soit bombardé. En revanche, al-Nosra contrôle toujours le tribunal de la charia, en face de l’hôpital. Et en dessous, la prison. » 

			Tous ces groupes se disputent le trésor de guerre. Avec l’enclavement du territoire syrien, le contrôle de Bab el-Hawa est devenu un avantage considérable. « Il y a une lutte impitoyable entre les différentes coalitions pour l’argent ! Le passage des véhicules représente à lui seul un revenu d’au moins 15 000 dollars (environ 13 762 euros) par jour, à raison de 100 ou 200 dollars chacun. Même les convois humanitaires doivent payer leur taxe », détaille Ahmed. L’enjeu génère des tensions. « En février, il y a eu une quinzaine de morts dans des tirs entre al-Nosra et Ahrar al-Sham. Jaish al-Islam a, de son côté, essayé de prendre le poste frontière à cinq ou six reprises mais sans y parvenir. »

			Le trafic le plus rémunérateur pour la rébellion ? Celui des êtres humains. L’entrée des Syriens en Turquie est officiellement réduite au strict minimum. Théoriquement, seuls les blessés sont autorisés à entrer et encore temporairement. Les gendarmes turcs tirent chaque nuit sur des réfugiés qui tentent de franchir illégalement la frontière. Mais à Bab el-Hawa, un système tentaculaire s’est mis en place. Il « suffit », pour ceux qui veulent fuir vers la Turquie puis, éventuellement plus à l’ouest vers l’Europe de s’acquitter de 600 à 1 000 dollars (de 550 à 917 euros environ) aux groupes armés. « Il y a deux méthodes, explique Ahmed. Soit vous allez directement voir les représentants d’Ahrar al-Sham, vous leur payez 600 dollars, puis 300 dollars (environ 275 euros) aux gendarmes turcs. Dans ce cas, le passage se fait à pied, en toute sécurité. L’inconvénient, c’est que cela représente une marche de 15 kilomètres, ce qui peut être difficile pour des blessés, des familles avec des bagages… Néanmoins, plus d’une centaine de personnes passe comme ça chaque jour. La seconde, c’est le traitement VIP ! Le passage dans une ambulance. Pour 1 000 dollars, vous prenez la place d’un blessé ou d’un accompagnant. Chaque personne soignée en Turquie a le droit d’être accompagnée d’un parent. On en profite pour mettre quelqu’un à sa place. » Même certains médecins de l’hôpital sont associés aux militants salafistes à en croire Ahmed révulsé par le cynisme des trafiquants. « En février, une femme a été gravement brûlée, elle a été admise en Turquie pour être soignée. Mais les docteurs ont réclamé de l’argent pour qu’elle puisse emmener son bébé de deux mois. Il est finalement resté en Syrie », fulmine-t-il.

			Le transport de pétrole et d’essence est une autre source majeure de revenus pour ceux qui tiennent les routes entre la Syrie et la Turquie. Même si le flux s’est considérablement réduit depuis 2015 – la Turquie a été contrainte d’y mettre un frein après les accusations de ses alliés occidentaux et de la Russie –, plusieurs dizaines de milliers de litres de « benzine » franchissent chaque jour le poste frontière de Bab el-Hawa. « Les camions syriens vont remplir leur citerne à Sarmada, une petite ville toute proche, et ils vont ensuite vendre l’essence aux chauffeurs turcs, dans la zone du duty free », explique le commandant rebelle. « Les camions turcs qui livrent des marchandises repartent avec le plein. Parfois, ils viennent même à vide pour pouvoir acheter de l’essence. C’est moitié moins cher qu’en Turquie. » Le trafic est rodé et arrose les deux côtés de Bab el-Hawa. « Il y a au moins quatre raffineries à Sarmada, ce sont des affaires privées tenues par de puissantes familles d’Idlib, intimement liées à Ahrar al-Sham et aux Frères musulmans. Leurs liens avec la Turquie sont très anciens. De leur côté, les djihadistes d’al-Nosra ont leur propre station-service. Elle est bombardée tous les trois jours par les Russes, mais chaque fois elle est reconstruite. » À la source, Daech aussi tire profit de ce trafic. « Le pétrole raffiné près de la frontière vient de la région de Raqqa, sous contrôle de Daech. Finalement, que ce soit al-Nosra, l’Armée libre ou le régime syrien, tout le monde achète à Daech. »

			D’autres marchandises, plus inattendues, franchissent quotidiennement les check points contre une poignée de dollars. Des cigarettes, des balles de coton, des bidons d’huile d’olive… Il en passe aussi par les sentiers de contrebande, nombreux autour de Reyhanli et de Bab el-Hawa. Les chemins de traverse sont bien balisés : ces réseaux étaient déjà à l’œuvre bien avant la guerre. La frontière entre la Turquie et la Syrie a longtemps été fermée et la contrebande fait vivre des villages entiers depuis longtemps. Mais, depuis le déclenchement du conflit syrien le business a grossi. Le trafic est devenu une véritable machine à cash. Et les chefs de clan se sont mis au service de nouveaux maîtres. Deux grandes familles de commerçants d’Idlib sont citées par de nombreuses sources comme étant les têtes du commerce transfrontalier, légal ou non. Leurs noms reviennent invariablement dans la bouche de tous les acteurs, que la conversation porte sur les raffineries clandestines, les laboratoires de drogue ou le commerce d’huile d’olive. Leurs proches ont aussi infiltré des ONG et entretiennent bien sûr les meilleures relations avec Ahrar al-Sham et avec al-Nosra, les deux groupes armés les plus influents à Idlib et dans le nord de la Syrie, mais aussi avec les grandes familles turques, de l’autre côté de la frontière.

			Si les Syriens sont, de part et d’autre, les principaux acteurs de ce gigantesque trafic, la Turquie semble clairement fermer les yeux. Pour Ahmed, Ankara lutte contre la contrebande des villageois, notamment en construisant des murs de protection, mais à Bab el-Hawa « les autorités laissent faire. C’est la Turquie qui tient Ahrar al-Sham. S’ils avaient voulu, les Turcs auraient pu les repousser, mais ils ne l’ont pas fait. Au contraire, ils ont largement contribué à renforcer cette milice sur le terrain ». Au poste frontière de Bab el-Hawa, plus que jamais l’argent reste le nerf de la guerre.

			

			
				
					1. Pour des raisons de sécurité, le prénom de ce témoin et celui de tous les intervenants cités sur les zones de ce conflit ont été changés.

				

				
					2. Tout au long de ce livre, nous privilégierons l’utilisation de l’acronyme Daech, qui signifie « État islamique en Irak et au Levant » plutôt qu’État islamique (EI), contrairement à certaines personnes faisant un autre choix. À nos yeux, cette organisation n’est pas un « État » en tant que tel reconnu par les instances internationales et elle ne peut en aucun cas prétendre représenter la diversité des pratiques de l’islam.

				

				
					3. http://www.economist.com/blogs/newsbook/2012/09/syria.

				

				
					4. https://www.theguardian.com/world/2012/sep/23/syria-foreign-fighters-joining-war.

				

				
					5. L’Armée de l’islam, un groupe salafiste concurrent d’Ahrar al-Sham.

				

				
					6. Jabhat al-Nosra, fondé par Golani, est une scission de l’État islamique en Irak et au Levant (EIIL, Daech). Elle a prêté allégeance à al-Qaida.

				

			

		

	

Chapitre 2

Danse des ombres entre le Tigre et l’Euphrate

La guerre ne décourage pas les affaires. Bien au contraire, nous l’avons vu avec le témoignage inédit d’Ahmed, ce commandant de l’Armée syrienne libre (ASL) au poste frontière de Bab el-Hawa. À présent, avant de nous glisser derrière les étals de ces « souks » et dans l’ombre de ces marchés, qui vont du pétrole à une statuette de Palmyre en passant par des pick-up, essayons de comprendre quels en sont les acteurs. Qui sont ces vendeurs ? ces intermédiaires ? ces acheteurs ? Et qui sont ceux qui essaient de lutter contre cet ennemi imprévisible, ici, dans nos contrées, plus ou moins tapis dans l’ombre ? Sans oublier que ce conflit, dans lequel s’entremêlent le commerce et la diplomatie, les intérêts à court terme et les ambitions plus durables, est aussi religieux. Nous sommes dans le « croissant fertile ». Une région unique au monde de par la richesse de son histoire, qui s’étend des plaines du Nil au golfe Persique et qui a vu, notamment, naître l’écriture et les trois plus grandes religions monothéistes : le christianisme, l’islam et le judaïsme7.

Mais pour commencer ce « tour de table », que se cache-t-il derrière ce nom de Daech apparu en juin 2014 sur les « écrans radars » de l’Occident avec la prise de Mossoul, la deuxième ville d’Irak ? Rappelons que cette enquête porte sur l’argent des terroristes. Et pas sur les terroristes en eux-mêmes. Nous ne prétendons pas expliquer l’émergence de ce mouvement qui se revendique du sunnisme, un des deux principaux courants de l’islam avec le chiisme8. Nous voulons simplement donner quelques clés de compréhension car force est de constater que les hommes en noir de Daech occupent bien souvent la place de « vendeurs » et même parfois celle d’« acheteurs » dans ce travail au long cours. Tout d’abord, imaginer que Daech n’est que le fruit empoisonné du hasard ou des circonstances serait une erreur. L’émergence de ce mouvement résulte de plusieurs conjonctions à la fois récentes et lointaines, notamment avec l’invasion de l’Irak par les États-Unis en 2003, les déséquilibres de pouvoirs entre les sunnites et les chiites ou encore avec les lignes de fractures signées par les accords Sykes-Picot de 19169. L’« idéologie » de Daech, quant à elle, est exposée dès les années 2002-2004 par un certain Abu Bakr Naji dans un ouvrage glaçant intitulé L’Administration de la sauvagerie au sous-titre non moins évocateur : « La phase la plus critique à travers laquelle l’Oumma10 devra passer ». 

Pour atteindre cette restauration du califat des premières heures de l’islam, l’« administration de la sauvagerie » veut répandre « la terreur dans le cœur de l’ennemi, une terreur qui n’aura pas de fin […] par la violence, la cruauté, le terrorisme, l’effroi et les massacres ». Une idéologie de l’intransigeance que Daech orchestre en recourant aux derniers moyens de propagande que sont les réseaux sociaux et sur lesquels il « poste » des vidéos et photos d’une extrême violence. Paradoxe parmi d’autres, ce livre de combat qui appelle à la guerre contre l’Occident, est facile d’accès car notamment commercialisé en français sous le titre Gestion de la barbarie.

Calife et chef de guerre

Mais pour porter une idéologie, il faut un leader. En la circonstance, un calife. Ibrahim Awad al-Badri est celui-ci. Autoproclamé le 29 juin 2014 à Mossoul après la prise de la ville par ses troupes, qui passent alors de victoire en victoire derrière leur étendard noir. Son nom de guerre, Abou Bakr al-Baghdadi, fait référence au beau-père de Mahomet et premier calife de l’islam, Abou Bakr. Selon les rares informations disponibles sur ce personnage né en 1971, al-Badri se serait radicalisé lors de ses dix mois d’incarcération par les forces américaines au camp de Bucca, en 2004. En sortant de cette geôle, dont un ancien prisonnier parle en affirmant que « sans cette prison, il n’y aurait pas d’État islamique aujourd’hui », al-Badri rejoint le groupe d’Abou Moussab al-Zarkaoui. En 2006, al-Zarkaoui est tué et al-Badri reprend progressivement son flambeau mais également son discours de sang à l’égard des chiites : « Un serpent à l’affût, un scorpion rusé et fourbe, une cinquième colonne qui parle en notre nom alors que son cœur est démoniaque. » En 2010, il succède à al-Zarkaoui à la tête du Conseil de l’État islamique. Avec une incontestable intelligence tactique, al-Badri joue des erreurs de ses différents adversaires pour gagner du terrain. Il sait, par exemple, tirer profit des haines que suscitent chez les sunnites irakiens les exactions que commettent en leur sein les milices chiites du gouvernement de Bagdad. Il profite aussi de l’ouverture des prisons syriennes par le président Bachar el-Assad pour recruter de nouvelles troupes… Sauvant ainsi le régime affaibli et décrié de Damas, qui peut, dès lors, se présenter aux yeux du monde comme l’ultime rempart à l’obscurantisme de Daech. Enfin, grâce à une communication moderne et percutante via les réseaux sociaux, al-Badri sait attirer vers le pays de Shâm qu’il ambitionne de fonder de nombreux volontaires, tant dans les pays arabes qu’en Occident, exportant et « légitimant » du même coup sa prise de pouvoir. En 2015, ils étaient près de 21 000, c’est-à-dire la plus grande mobilisation de combattants étrangers dans un pays musulman depuis 1945, devant les quelque 20 000 « guerriers du djihad » ayant rejoint l’Afghanistan dans les années 1980. Sans compter tous ceux restés sur les différents territoires nationaux et que les services de renseignement considèrent comme de menaçantes « cellules dormantes ». Dans un entretien accordé au journal Le Monde en septembre 2016, le procureur de Paris François Molins souligne pour sa part que « la France doit faire face à un risque terroriste renforcé car paradoxalement, l’affaiblissement de l’État islamique en zone irako-syrienne constitue un facteur qui renforce le risque d’attentat. On voit bien dans l’histoire du terrorisme, poursuit le magistrat, que quand les organisations terroristes sont en difficulté sur zone, elles recherchent l’occasion de commettre des attaques à l’extérieur ». Et François Molins de mettre particulièrement en garde contre la menace représentée par les combattants djihadistes français. « Le deuxième facteur inquiétant tient à ce qu’on pourrait appeler la “menace du retour”. On sera à un moment ou à un autre confronté au retour d’un grand nombre de combattants français et de leurs familles », explique-t-il. Actuellement, autour de 2 000 Français sont partis, en transit ou souhaitent se rendre en Syrie, dont 700 sont sur zone, selon les services de renseignements.

Sur le terrain, après des heures de gloire, Daech marque le pas. L’année 2016 se caractérise par son recul sur l’ensemble des fronts ouverts depuis plus de deux ans, tant en Syrie qu’en Irak. Pour revenir sur notre sujet du financement de cette organisation – la plus riche de la longue histoire du terrorisme –, plusieurs coups durs lui ont été portés. De façon mécanique, ses pertes de territoire se traduisent par une baisse de ses « recettes d’exploitation ». L’élimination physique de la plupart de ses hauts responsables lors de frappes de drones la fragilise. Enfin, la destruction de certaines de ses réserves de cash – le moyen de paiement ultra-majoritaire pour ne pas dire quasi exclusif dans cette zone de guerre – l’oblige à diminuer le paiement de ses troupes. Au point que Daech doit « inventer » de nouveaux impôts pour remplir ses caisses, comme des péages pour les chauffeurs de camion, des taxes pour installer ou réparer les antennes paraboliques ou encore des droits de sortie pour quitter villes et villages encore sous son contrôle. Ces derniers mois, de nouvelles amendes auraient également vu le jour pour ceux qui ne répondent pas correctement à des questions sur le Coran. Et il serait possible, à présent, d’éviter les châtiments corporels contre le paiement d’une « obole » à la police religieuse. Néanmoins, et c’est plus grave pour les troupes d’Abou Bakr al-Baghdadi et leur « installation » à long terme, « leurs promesses d’une restitution des services de base et la mise en place d’une justice sociale n’ont pas été tenues. Les populations sont déçues. Loin du califat idéal, elles ont plutôt assisté à la mise en place d’un nouveau système mafieux », observe Myriam Benraad, chercheur à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), s’exprimant en janvier 2016 devant la Mission d’information parlementaire sur les « moyens de Daech » présidée par le député Jean-Frédéric Poisson. De ces différentes auditions, l’élu des Yvelines retire la certitude que la distinction entre le banditisme et le terrorisme est de plus en plus difficile à faire, quand elle est faisable. Jean-Frédéric Poisson met aussi en garde contre toute tentative de compréhension de Daech qui sous-estimerait la réalité du discours idéologique. Un discours qui porte et qui fait écho à la fameuse phrase attribuée à André Malraux : « Le xxie siècle sera mystique ou ne sera pas. » Un autre intervenant, François Burgat, directeur de recherche au CNRS et spécialiste du Proche-Orient, estime devant ces mêmes élus que « si l’on détruit Daech sans solution institutionnelle alternative, nous allons fabriquer quelque chose de pire encore. L’écrasement militaire de Daech ne suffira pas car il n’y a pas aujourd’hui de relève politique pour les sunnites ».

Pour mettre un coup d’arrêt à Daech – et sans même parler de la reconstruction de l’Irak et de la Syrie à venir, contrairement à François Burgat –, la communauté internationale a dû s’organiser… trouver des terrains d’entente… réunissant dans le même camp (mais néanmoins pas sous la même bannière !) deux des trois plus grandes puissances mondiales : les États-Unis et la Russie. Avant de s’arrêter sur les intérêts bien compris des pays voisins à cette guerre à la fois civile et religieuse, il paraît nécessaire de comprendre l’antagonisme entre les sunnites et les chiites. Depuis la disparition de l’Empire ottoman à la fin de la Première Guerre mondiale, la révolution islamique en Iran en 1979 a transformé la rivalité entre ces deux courants de l’islam en une véritable ligne de fracture entre Téhéran et Riyad. Entre l’Iran, chiite, et l’Arabie saoudite, sunnite. Ces deux pays faisant à peu près comme les États-Unis et l’Union soviétique pendant la guerre froide en finançant des réseaux clandestins qui sont parvenus pour certains d’entre eux à finalement échapper à leurs maîtres. En 2003, l’invasion américaine de l’Irak a précipité l’effondrement de Saddam Hussein et placé les chiites au pouvoir à Bagdad, renforçant en quelque sorte l’« axe » entre Téhéran et Damas. Pour la plus grande crainte des sunnites d’Irak, principalement. Et pour le plus grand malheur de populations civiles qui sont les premières touchées, tant lors d’attentats (845 attaques répertoriées pour le seul Irak en 2015, selon le cabinet Aon Risk Solutions) que lors de déracinements devenus inévitables. Les tragédies de ces migrants, des réfugiés rackettés pour prendre place sur des embarcations de fortune et qui tentent de traverser la Méditerranée pour poser un pied en Europe.

Avant le développement des petites combines, des grands trafics, des mécanismes communautaires de « solidarité », des combinaisons douteuses offertes par le dark Web et le système financier, sur lesquels nous allons revenir, Daech et, plus globalement, les organisations terroristes islamistes ont pu compter sur le soutien des États. De tous les États ? Heureusement, non ! En effet, seule une poignée d’États est soupçonnée de frayer avec les organisations terroristes. Ainsi, depuis les attentats du 11 septembre 2001 qui ont frappé le sol américain, tous les regards sont tournés vers les pays qui composent ce « club » dangereux. Selon les services secrets des pays occidentaux et les différents experts, les organisations qui sèment actuellement la terreur à travers le monde y sont nées, y ont pris racine et s’y sont développées. Avant d’échapper parfois à leurs mentors.

D’une guerre à l’autre

Il paraît nécessaire, ici, de distinguer les pays qui financent plus ou moins directement les mouvements terroristes de ceux qui souffrent du terrorisme. Selon le ministère des Affaires étrangères français, la liste des pays dans lesquels il ne fait plus bon circuler est longue. Elle ne cesse même de s’allonger. Jusqu’en septembre 2014, 31 pays étaient répertoriés sur cette liste noire. Depuis l’assassinat du Français Hervé Gourdel par les « soldats du Califat », qui ont prêté allégeance à Daech en Algérie le 23 septembre 2015, neuf pays ont été ajoutés à cette liste toujours plus longue. L’Afrique du Nord et l’Afrique Subsaharienne comptabilisant 822 attentats pour l’année 2015, toujours selon le cabinet Aon Risk Solutions. Voici cette liste par ordre alphabétique et avec le nombre d’attentats entre parenthèses recensés par Aon Risk Solutions, attentats qui n’ont pas tous été commis par Daech et qui n’ont, bien évidemment, pas tous un lien avec un islam radical : l’Afghanistan (312 attentats en 2015), l’Algérie, le Bahreïn, le Burkina Faso, le Burundi, les Comores, Djibouti, l’Égypte (257 attentats), les Émirats arabes unis, l’Éthiopie, l’Indonésie, l’Irak, l’Iran, Israël, la Jordanie, le Kenya, le Koweït, le Liban, la Malaisie, le Mali, le Maroc, la Mauritanie, le Niger, le Nigeria (132 attentats), l’Ouganda, Oman, l’Ouzbékistan, le Pakistan (290 attentats), les Philippines, le Qatar, le Sénégal, la Somalie, le Soudan, la Syrie, la Tanzanie, le Tchad, les Territoires palestiniens (102 attentats), la Tunisie, la Turquie (214 attentats) et le Yémen.

Si le ministère recommande la plus grande prudence aux ressortissants tricolores qui résident dans ces pays ou à ceux qui veulent s’y rendre pour des raisons professionnelles ou pour y faire du tourisme, c’est soit parce qu’ils sont devenus des refuges pour les terroristes ou qu’ils seraient en passe de l’être, soit parce qu’ils sont la cible régulière de leurs attaques. Pas une semaine ne passe sans que l’actualité nous rappelle la dangerosité de ces destinations qui étaient encore, pour la plupart d’entre elles, de beaux horizons touristiques. Il y a quelques années, faire un trek au Mali, un safari-photo en Tanzanie, de la plongée sous-marine en Malaisie ou visiter les ruines de Palmyre en Syrie était courant.
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